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VIOLENCE SEXUELLE DANS LES COUPLES FACE À LA JUDICIARISATION :  
enjeux, limites et perspectives en droit positif congolais 

par 

KAZADI KYAMALALA-TATA 
Chef de Travaux, Université Pédagogique Nationale 

Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, Université de Kinshasa 

Résumé 

La violence sexuelle dans les couples demeure en République démocratique du Congo une réalité à la fois diffuse, 
sous-dénoncée et juridiquement sensible. Si le droit congolais a connu une évolution notable depuis les réformes pénales 
de 2006 et familiales de 2016, la judiciarisation des violences sexuelles conjugales reste encore contrariée par la 
persistance de représentations socioculturelles fondées sur le devoir conjugal, par la fragilité de l’appareil probatoire et 
par l’inachèvement institutionnel de la protection juridictionnelle des victimes. Le présent article interroge la capacité 
du droit positif congolais à appréhender le viol conjugal comme une infraction autonome relevant pleinement de l’ordre 
public pénal. L’étude montre que la question ne se réduit pas à l’existence d’un texte incriminateur, mais engage une 
mutation plus profonde du paradigme conjugal, désormais traversé par les exigences d’égalité, d’autonomie corporelle 
et de consentement continu. À partir d’une analyse normative, doctrinale et critique, l’article soutient que la 
judiciarisation de la violence sexuelle dans les couples constitue un test décisif de l’effectivité des droits fondamentaux 
des femmes dans l’ordre juridique congolais. 

Mots-clés : violence sexuelle, couple, viol conjugal, judiciarisation, consentement, droit congolais, droits 
fondamentaux 

Abstract 

Sexual violence within intimate relationships remains in the Democratic Republic of Congo a diffuse, 
underreported and legally sensitive reality. Although Congolese law has undergone significant change through the 
2006 criminal law reform and the 2016 family law reform, the judicialization of marital sexual violence is still hindered 
by socio-cultural representations rooted in marital duty, by evidentiary fragilities and by the incomplete institutional 
protection of victims. This article questions the ability of Congolese positive law to fully recognize marital rape as a 
punishable offence falling under public criminal order. It argues that the issue goes beyond the existence of an 
incriminating provision and involves a deeper transformation of the conjugal paradigm, now shaped by equality, bodily 
autonomy and ongoing consent. Through a normative, doctrinal and critical analysis, the article contends that the 
judicialization of sexual violence within couples is a decisive test for the effectiveness of women’s fundamental rights 
in the Congolese legal order. 

Keywords: sexual violence, intimate partner violence, marital rape, judicialization, consent, Congolese law, 
fundamental rights. 

INTRODUCTION 

La violence sexuelle commise dans le cadre conjugal ou para-conjugal constitue l’une des figures les 
plus problématiques de la confrontation entre la sphère privée et l’ordre public pénal. Longtemps recouverte 
par les catégories du devoir conjugal, de l’intimité familiale et de la préservation de l’unité du ménage, elle 
a été durablement soustraite à la qualification juridique de violence, comme si le lien matrimonial absorbait 
par lui-même l’exigence du consentement sexuel. Dans de nombreux ordres juridiques, la reconnaissance 
du viol conjugal a ainsi été tardive, non en raison d’une difficulté technique d’incrimination, mais parce 
qu’elle suppose une remise en cause structurelle d’une conception patrimoniale et hiérarchisée du mariage.1 

En République démocratique du Congo, la question revêt une acuité particulière. D’une part, l’espace 
doctrinal et jurisprudentiel s’est davantage concentré sur les violences sexuelles commises dans les contextes 
de conflits armés, de criminalité de masse et de déstructuration communautaire. D’autre part, les violences 
sexuelles au sein du couple continuent d’être affectées par des mécanismes puissants d’invisibilisation : 
silence domestique, socialisation différenciée des rôles sexuels, normativité religieuse ou coutumière du 
devoir conjugal, dépendance économique des victimes et faible confiance dans l’institution judiciaire. Il en 
résulte une tension majeure entre l’affirmation croissante des droits fondamentaux de la personne mariée et 
la persistance de schèmes sociaux qui relativisent, voire neutralisent, la portée du consentement sexuel en 
contexte conjugal. 

Or, l’évolution récente du droit congolais ne permet plus de soutenir sérieusement qu’il existerait, en 
matière sexuelle, une immunité conjugale de principe. La réforme issue de la loi n° 06/018 du 20 juillet 2006 
sur les violences sexuelles, combinée à la Constitution du 18 février 2006, à la loi n° 15/013 du 1er août 2015 

                                                           
1 Sur la construction historique de l’immunité maritale et sa remise en cause, voir notamment les analyses doctrinales 

relatives à la criminalisation tardive du viol conjugal dans les systèmes juridiques modernes.  
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sur les droits de la femme et à la réforme du Code de la famille opérée par la loi n° 16/008 du 15 juillet 2016, 
a profondément reconfiguré le cadre normatif applicable.2 Le problème ne réside donc plus uniquement 
dans l’absence de norme, mais dans l’écart persistant entre la disponibilité textuelle des instruments de 
protection et leur effectivité réelle dans le traitement judiciaire des violences sexuelles commises au sein des 
couples. 

Dès lors, la problématique centrale de cette étude peut être formulée ainsi : dans quelle mesure le droit 
positif congolais permet-il de qualifier, poursuivre et sanctionner efficacement la violence sexuelle dans les 
couples, alors même que la judiciarisation de cette violence demeure contrariée par des résistances 
normatives, probatoires, institutionnelles et socioculturelles ? Plus précisément, il s’agit de déterminer si 
l’arsenal juridique existant suffit à consacrer la pleine autonomie pénale du viol conjugal, ou si la protection 
demeure partielle en raison d’obstacles structurels à l’effectivité. 

L’hypothèse défendue est la suivante : le droit congolais contient aujourd’hui des bases normatives 
suffisantes pour admettre la justiciabilité de la violence sexuelle dans les couples, mais cette judiciarisation 
reste matériellement inachevée, faute d’une explicitation doctrinale et jurisprudentielle plus ferme du 
consentement sexuel en contexte conjugal, ainsi que d’un environnement institutionnel apte à garantir 
l’accès effectif des victimes à la justice. 

L’intérêt scientifique de cette réflexion est double. Sur le plan théorique, elle permet d’éclairer la 
transformation du droit de la famille sous l’influence du constitutionnalisme des droits fondamentaux, en 
montrant que le mariage n’est plus réductible à une structure de disponibilité corporelle. Sur le plan 
pratique, elle contribue à identifier les conditions de possibilité d’une réponse judiciaire crédible aux 
violences sexuelles conjugales dans un ordre juridique encore traversé par les contradictions entre 
modernisation normative et conservatismes sociaux. 

I. PROBLEMATIQUE ET METHODOLOGIE DE RECHERCHE 

1.1. Une problématique centrée sur l’effectivité pénale du consentement conjugal 

Le cœur de la difficulté n’est pas seulement de savoir si le droit congolais incrimine le viol. Il est de 
déterminer si, dans son économie générale, il admet sans ambiguïté que l’absence de consentement puisse 
être juridiquement reconnue à l’intérieur même du couple.  

En d’autres termes, l’enjeu n’est pas la seule existence abstraite d’une norme pénale, mais la capacité 
du droit positif à rompre avec la présomption traditionnelle selon laquelle le consentement matrimonial 
emporterait une forme de consentement sexuel durable. 

Ainsi resserrée, la problématique conduit à déplacer l’analyse. Il ne s’agit plus seulement d’inventorier 
des textes, mais d’examiner leur cohérence au regard d’un principe directeur : l’autonomie corporelle de 
chaque conjoint subsiste-t-elle pleinement après la formation du lien matrimonial ?  

Si la réponse est positive, alors le mariage ne peut constituer ni un fait justificatif, ni une cause 
d’irresponsabilité, ni une zone de neutralisation du droit pénal sexuel. Si la réponse demeure hésitante dans 
les pratiques judiciaires, alors la judiciarisation du viol conjugal reste incomplète, même en présence d’un 
cadre normatif protecteur. 

1.2. Méthodologie 

La présente étude repose sur une méthode juridique analytique et critique, articulée autour de trois 
niveaux complémentaires. 

Premièrement, une analyse normative des instruments juridiques applicables a été menée. Elle porte 
sur les sources internationales, africaines et nationales pertinentes en matière de protection contre les 
violences sexuelles, d’égalité entre les sexes, de dignité de la personne et de répression pénale. L’objectif est 
d’identifier le socle textuel permettant d’appréhender la violence sexuelle conjugale en droit positif 
congolais. 

Deuxièmement, une analyse doctrinale a été mobilisée afin de situer la question dans les débats 
contemporains relatifs au consentement, à la fin de l’immunité conjugale, à la judiciarisation des violences 
domestiques et à l’effectivité des droits fondamentaux. Cette lecture doctrinale permet de dépasser la seule 
exégèse des textes pour interroger les rationalités profondes du système juridique. 

                                                           
2 Loi n°06/018 du 20 juillet 2006 modifiant et complétant le Décret du 30 janvier 1940 portant Code pénal congolais ; 

Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 ; loi n° 15/013 du 1er août 2015 portant 

modalités d’application des droits de la femme et de la parité ; loi n° 16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant 

certaines dispositions du Code de la famille.  
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Troisièmement, l’étude adopte une démarche critique d’effectivité, au sens où elle ne s’intéresse pas 
uniquement à la validité formelle des normes, mais aussi aux conditions concrètes de leur mise en œuvre. 
Dans cette perspective, la réflexion emprunte à la sociologie du droit l’idée selon laquelle l’effectivité d’une 
norme dépend de son appropriation institutionnelle, sociale et symbolique.3 

Cette méthodologie n’a pas une ambition empirique statistique. Elle procède davantage par 
interprétation juridique raisonnée, en croisant les sources normatives, la doctrine et les obstacles pratiques 
identifiés dans les travaux relatifs aux violences sexuelles et à la crise de la justice en RDC. 

II. LA VIOLENCE SEXUELLE DANS LES COUPLES : D’UNE INVISIBILISATION HISTORIQUE 
A UNE RECONNAISSANCE JURIDIQUE INACHEVEE 

2.1. L’héritage d’une lecture patrimoniale du mariage 

L’un des obstacles les plus persistants à la reconnaissance du viol conjugal tient à la structuration 
historique du mariage comme institution hiérarchisée. Dans cette logique, le mariage a longtemps été conçu 
moins comme une communauté d’égaux que comme un ordre relationnel fondé sur une distribution 
asymétrique des rôles, des pouvoirs et des attentes, notamment sexuelles. La sexualité conjugale apparaissait 
alors comme un attribut normal de l’union, de sorte que la relation sexuelle imposée échappait difficilement 
à la qualification de violence. 

Cette approche n’est pas propre à la société congolaise. La doctrine comparée a montré qu’en Europe 
comme en Afrique, l’idée d’une immunité maritale du viol a longtemps reposé sur la fiction d’un 
consentement irrévocable donné au moment du mariage.4 Toutefois, dans le contexte congolais, cette fiction 
est redoublée par des référents coutumiers et religieux particulièrement puissants, selon lesquels la femme 
mariée ne saurait opposer un refus durable à son conjoint sans mettre en cause l’ordre du ménage. 

L’invisibilisation qui en résulte n’est pas seulement sociale ; elle est aussi juridique. Elle produit une 
difficulté de nomination du phénomène, une faible propension à la dénonciation et une tendance à déplacer 
la violence vers les registres de la médiation familiale, du conseil religieux ou de la résignation domestique. 

2.2. Le renversement progressif du paradigme : dignité, égalité et consentement 

Le droit contemporain procède néanmoins à un renversement de cette logique. Sous l’influence du 
droit international des droits humains, le corps de la personne mariée ne peut plus être saisi comme un 
prolongement disponible du lien conjugal. La dignité, l’intégrité physique et le droit à l’autonomie 
personnelle imposent désormais de reconnaître que le consentement sexuel doit demeurer libre, actuel et 
réversible. 

La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes oblige 
les États à combattre les structures normatives qui entretiennent la subordination des femmes.5 Le Protocole 
de Maputo renforce cette exigence en consacrant le droit des femmes à l’intégrité, à la sécurité et à la 
protection contre toute forme de violence.6 Dès lors, le mariage ne peut plus être analysé comme un cadre 
d’exception aux principes fondamentaux de liberté corporelle. 

Au plan interne, l’article 14 de la Constitution congolaise fait obligation aux pouvoirs publics 
d’éliminer toutes les formes de discrimination à l’égard de la femme.7 La loi n° 15/013 du 1er août 2015 
consacre expressément le droit de la femme à la protection contre les violences physiques, psychologiques, 
sexuelles, économiques et politiques.8 Quant à la réforme du Code de la famille de 2016, elle a une portée 
symbolique considérable : en substituant au vieux schéma d’obéissance maritale une logique d’égalité des 
époux, elle retire à l’ordre conjugal toute justification textuelle d’une appropriation sexuelle du corps du 
conjoint.9 

                                                           
3 J. COMMAILLE, « L’effectivité du droit comme problème sociologique », Droit et Société, n° 28, 1994, p. 394.  
4 Sur cette fiction du consentement matrimonial permanent, voir les travaux doctrinaux consacrés au viol conjugal dans 

les systèmes de common law et de droit civil.  
5 Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, adoptée le 18 décembre 

1979, art. 1er.  
6 Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des femmes en Afrique, adopté 

le 11 juillet 2003, arts. 2, 3, 4 et 8.  
7 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, art. 14.  
8 Loi n° 15/013 du 1er août 2015 portant modalités d’application des droits de la femme et de la parité, art. 15.  
9 Loi n° 16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant certaines dispositions du Code de la famille, spécialement 

dans sa logique d’égalisation statutaire des époux 
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2.3. Le droit pénal congolais et l’hypothèse conjugale 

Le point décisif réside dans l’interprétation du droit pénal. La loi n° 06/018 du 20 juillet 2006, 
modifiant le Code pénal, définit le viol à partir de la violence, de la menace, de la contrainte, de la surprise, 
des pressions psychologiques ou de l’abus d’autorité.10 Rien, dans cette architecture, ne permet d’exclure le 
conjoint du champ d’application de l’incrimination. À ce titre, le silence du texte sur l’hypothèse maritale ne 
vaut pas immunité ; il appelle au contraire une lecture conforme à la Constitution et aux engagements 
internationaux de la RDC. 

Autrement dit, la relation conjugale ne neutralise pas l’élément matériel ni l’élément moral de 
l’infraction. Si l’absence de consentement est établie, l’auteur peut, en principe, être poursuivi, qu’il soit 
époux, concubin ou partenaire intime. La difficulté est donc moins normative qu’herméneutique et 
institutionnelle : encore faut-il que les acteurs judiciaires admettent sans réticence que le consentement 
sexuel demeure exigible à l’intérieur du mariage. 

Sur ce point, la doctrine congolaise relative aux violences sexuelles a utilement souligné que les 
avancées législatives demeurent vulnérables à la sous-application judiciaire et aux résistances 
interprétatives.11 La portée réelle du droit dépend donc de sa traduction jurisprudentielle et de sa capacité à 
surmonter les inerties socioculturelles. 

III. LES ENJEUX DOCTRINAUX DE LA JUDICIARISATION : DU GOUVERNEMENT PENAL DE 
L’INTIME A LA GARANTIE DES DROITS FONDAMENTAUX 

La judiciarisation est souvent définie comme le processus par lequel des situations auparavant gérées 
dans des registres sociaux, moraux ou familiaux deviennent saisissables par le droit et traitées par les 
institutions judiciaires. Dans le cas des violences sexuelles dans les couples, ce déplacement est majeur. Il 
signifie que l’État refuse désormais de considérer la sexualité conjugale comme un domaine intégralement 
soustrait à la norme pénale. 

Ce passage du privé au justiciable n’est pas un simple élargissement technique de la répression. Il 
traduit une redéfinition du statut juridique du couple. Celui-ci n’est plus pensé comme une enclave 
normative autonome, mais comme un espace où les droits fondamentaux continuent de produire pleinement 
leurs effets. En ce sens, la judiciarisation du viol conjugal participe d’une constitutionnalisation du droit de 
la famille : l’égalité, la dignité et la protection contre les traitements dégradants limitent la souveraineté 
domestique du lien matrimonial. 

La discussion doctrinale la plus décisive porte sur le consentement. Tant que le consentement 
matrimonial était présumé suffire à légitimer durablement les rapports sexuels, la violence sexuelle dans le 
couple demeurait juridiquement impensée. Le renversement contemporain consiste à reconnaître que le 
consentement au mariage ne vaut jamais renonciation générale à la liberté sexuelle. 

Cette évolution rapproche le droit congolais des tendances contemporaines du droit international des 
droits humains et du droit pénal moderne. Le consentement n’est pas un statut ; il est un acte de volonté 
situé, relationnel et toujours révocable. En conséquence, un rapport sexuel imposé dans le mariage n’est pas 
un défaut d’harmonie conjugale : il peut constituer une agression pénalement répréhensible. 

Dans cette perspective, la judiciarisation n’est pas seulement punitive. Elle a une fonction 
herméneutique : elle requalifie juridiquement ce que l’ordre social tend parfois à banaliser. Elle transforme 
un fait domestique invisibilisé en violation de droit. 

Le droit pénal possède ici une fonction expressive décisive. Sanctionner la violence sexuelle conjugale, 
c’est affirmer publiquement que le mariage n’institue aucun droit de propriété sexuelle sur la personne du 
conjoint. C’est aussi délégitimer les logiques sociales qui font du silence de la victime une preuve de 
normalité conjugale. 

Toutefois, la doctrine critique rappelle qu’une judiciarisation purement déclaratoire peut produire 
peu d’effets si elle n’est pas accompagnée d’institutions accessibles, de procédures adaptées et d’un 
changement des représentations.12 L’enjeu est donc double : lutter contre l’impunité des auteurs, mais aussi 
éviter que le droit pénal ne demeure un langage symbolique sans véritable portée transformatrice. 

 

 

                                                           
10 Loi n° 06/018 du 20 juillet 2006, précitée, art. 170 
11 B. BILOLO KAKOLE, Les infractions de violences sexuelles, Sarrebruck, Éditions universitaires européennes, 2011.  
12 Sur les ambiguïtés de la judiciarisation des violences conjugales, voir D. MAËLLE, « La judiciarisation des violences 

conjugales », Genre, travail, histoire, 2023.  
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IV. LES LIMITES PRATIQUES DE LA JUDICIARISATION EN DROIT CONGOLAIS 

Le premier verrou réside dans les représentations sociales du couple. La norme juridique est encore 
concurrencée par des normes coutumières, religieuses et communautaires qui valorisent la préservation du 
ménage, la discrétion de l’épouse et la disponibilité sexuelle comme signe de respect conjugal. Dans ce 
contexte, la plainte pénale peut être perçue non comme l’exercice d’un droit, mais comme une transgression 
de l’ordre familial. 

Cette tension normative explique en grande partie la sous-dénonciation des violences sexuelles 
conjugales. La victime intériorise souvent le conflit entre sa souffrance et l’injonction sociale au silence. 
L’environnement social agit alors comme un dispositif de neutralisation de la demande de justice. 

Le second verrou est probatoire. Les faits se déroulent généralement dans l’intimité, sans témoins. La 
charge de la preuve repose alors sur un faisceau d’indices : récit de la victime, certificat médical, 
constatations physiques, expertises psychologiques, comportements postérieurs, contexte relationnel. Or, 
l’environnement médico-légal demeure souvent insuffisamment structuré, notamment en dehors des grands 
centres urbains. 

À cela s’ajoute un problème classique en matière de violences sexuelles : la confusion persistante, chez 
certains acteurs, entre absence de preuve directe et absence de violence. Une telle posture favorise une 
lecture défavorable à la victime et entretient les conditions de l’impunité. 

La judiciarisation est également freinée par la dépendance économique de nombreuses victimes à 
l’égard de leur conjoint. Porter plainte, c’est parfois risquer la rupture du soutien financier, l’exclusion 
résidentielle, la stigmatisation communautaire ou la précarisation des enfants. Dans ces conditions, la 
décision de saisir la justice ne peut être comprise indépendamment du contexte matériel de la vie conjugale. 

La violence sexuelle dans les couples n’est donc pas seulement une question de droit pénal ; elle révèle 
aussi un rapport de pouvoir social et économique. Tant que les victimes ne disposeront pas de garanties 
minimales d’accompagnement social, la voie judiciaire restera, pour beaucoup, théoriquement ouverte mais 
pratiquement inaccessible. 

Enfin, les limites de la justice congolaise affectent directement l’effectivité de la protection. Lenteurs, 
coût des procédures, insuffisance de formation spécialisée, faiblesse de l’aide juridictionnelle, méfiance 
envers les institutions, pressions sociales sur les magistrats ou officiers de police judiciaire : autant de 
facteurs qui réduisent la portée réelle de la norme. 

Les travaux consacrés à la répression des violences sexuelles en RDC ont déjà montré que la 
disponibilité de l’incrimination ne garantit nullement la sanction effective.13 Ce constat vaut a fortiori pour 
les violences sexuelles conjugales, moins visibles, moins médiatisées et plus directement exposées à la 
concurrence des régulations infrajudiciaires. 

V. PERSPECTIVES DOCTRINALES ET PROPOSITIONS DE REFORME 

L’analyse précédente permet de dégager plusieurs pistes de consolidation. 

Premièrement, une clarification législative explicite du viol conjugal renforcerait la lisibilité de la 
norme. Certes, l’état actuel du droit permet déjà une lecture inclusive de l’incrimination. Mais dans un 
contexte de résistances interprétatives, une mention expresse aurait une forte valeur pédagogique et 
jurisprudentielle. 

Deuxièmement, il apparaît nécessaire de développer une politique pénale spécialisée en matière de 
violences sexuelles intra-conjugales. Celle-ci devrait inclure des protocoles d’accueil des plaintes, des 
formations ciblées pour les magistrats et OPJ, ainsi qu’une coordination renforcée entre justice, médecine 
légale, assistance sociale et structures de soutien psychologique. 

Troisièmement, la réforme ne saurait être seulement pénale. Elle doit intégrer une approche 
structurelle de l’autonomisation des victimes, notamment sur le plan économique et psychosocial. Sans 
dispositifs d’accompagnement, la judiciarisation risque d’exposer les victimes à un coût social supérieur au 
bénéfice attendu de la plainte. 

Quatrièmement, un effort doctrinal et jurisprudentiel devrait être consenti autour de la catégorie de 
consentement. Le droit congolais gagnerait à expliciter que le consentement sexuel, même dans le mariage, 
doit être libre, actuel, spécifique et révocable. Une telle construction contribuerait à stabiliser l’interprétation 
pénale et à réduire l’emprise des représentations traditionnelles du devoir conjugal. 

                                                           
13 L. LESLIE MOSWA MOMBO, La répression des infractions se rapportant aux violences sexuelles dans le contexte 

de crise de justice congolaise : cas de viol à l’Est du pays, mémoire de Master, Université de Kinshasa, 2015. 
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Enfin, cinquièmement, la lutte contre la violence sexuelle dans les couples exige un travail de 
transformation normative des mentalités. Le droit ne saurait à lui seul dissoudre les structures sociales de 
domination, mais il peut servir de point d’appui décisif à cette transformation, à condition d’être relayé par 
des politiques éducatives, communautaires et institutionnelles cohérentes. 

CONCLUSION 

La violence sexuelle dans les couples constitue en droit congolais un révélateur particulièrement fort 
des tensions entre modernisation normative et survivance de schèmes conjugaux traditionnels. L’analyse 
montre que le droit positif congolais, lu à la lumière de la Constitution, du Code pénal réformé, des lois sur 
les droits des femmes et des engagements internationaux de la RDC, permet de soutenir que le mariage 
n’emporte aucune immunité en matière de violence sexuelle. L’absence de consentement suffit, en principe, 
à faire entrer l’acte dans le champ de la répression pénale. 

Toutefois, cette avancée normative demeure encore partiellement neutralisée par les obstacles 
d’effectivité. La sous-dénonciation, les résistances socioculturelles, la difficulté de la preuve, la dépendance 
économique des victimes et la fragilité institutionnelle de la justice limitent considérablement la portée réelle 
de la judiciarisation. Dès lors, la question n’est plus seulement celle de la validité des textes, mais celle de 
leur puissance transformatrice. 

L’enjeu fondamental est donc celui de la conversion du droit formel en droit vivant. Tant que la liberté 
sexuelle de la personne mariée ne sera pas socialement et judiciairement reconnue comme un droit 
fondamental pleinement opposable, la violence sexuelle dans les couples continuera d’évoluer dans une 
zone grise entre invisibilisation domestique et protection pénale inachevée. La consolidation de cette 
judiciarisation suppose alors une triple exigence : une clarification doctrinale du consentement, un 
renforcement institutionnel de la justice et une transformation sociale du paradigme conjugal. 
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